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VI. politiques commerciales – analyse par secteur
1) Agriculture

1. Peu après l'indépendance de l'Arménie en septembre 1991, 864 fermes collectives et fermes d'État ont été privatisées, et environ 321 000 fermes privées ont été créées.
  En 2006, le nombre de fermes privées était passé à environ 340 000, car des terres publiques supplémentaires avaient été privatisées à l'issue d'appels d'offres.  Les fermes ne sont pas seulement petites (environ 1,4 ha en moyenne), elles sont aussi fragmentées, puisque les 340 000 fermes actuelles se partagent environ 1 200 000 parcelles.  La taille varie considérablement, de 0,62 ha dans la région irriguée d'Ararat Marz à 3,8 ha dans la région de culture extensive et d'élevage de Syunik Marz.  Si l'agriculture doit se développer, il faudra procéder à un remembrement des exploitations, afin de réaliser des économies d'échelle.  L'un des obstacles majeurs au remembrement et au bon fonctionnement du marché foncier est le mauvais enregistrement des parcelles et des titres délivrés.  Durant la période considérée, la situation s'est grandement améliorée grâce à un projet parrainé par la Banque mondiale et financé par d'autres donateurs:  la plupart des parcelles sont désormais recensées et enregistrées, et des titres ont été délivrés.

2. Durant la période 2004‑2008, l'agriculture a représenté en moyenne 18,8% du PIB et 46% de l'emploi (chapitre I 1)).  Toutefois, outre les problèmes liés à la structure des exploitations, la croissance et la compétitivité du secteur sont limitées par divers facteurs topographiques et climatiques;  par exemple, la plupart des terres se trouvent à une altitude supérieure à 1 000 mètres, et plus des deux tiers sont sur des pentes égales ou supérieures à 6°.  L'Arménie est un pays importateur net de produits alimentaires et, en raison des obstacles structurels et autres qui limitent son développement agricole, il est peu probable que l'agriculture y soit le moteur principal de la croissance économique.
  Néanmoins, même si le reste de l'économie continue de progresser à un rythme plus rapide, l'agriculture conservera une place importante dans l'emploi et le PIB (chapitre I).  Par ailleurs, plusieurs sous‑secteurs de la transformation alimentaire tels que les boissons alcooliques et non alcooliques et le fromage offrent un potentiel de développement intéressant grâce à l'utilisation des matières premières agricoles.

3. Durant la période immédiatement postérieure à l'indépendance, le pays a enregistré une forte baisse de la valeur brute de la production et une baisse plus sensible encore de la production nette, car les fermes nouvellement privatisées cherchaient à être autosuffisantes plutôt qu'à vendre leurs produits.  Le redressement survenu à la fin des années 1990 a été retardé par la sécheresse, et c'est seulement vers 2002 que la valeur de la production agricole est revenue au niveau qu'elle avait dix ans auparavant.
  Depuis lors, la valeur brute de la production augmente de façon régulière (tableau VI.1).

Tableau VI.1

Valeur brute de la production agricole, 2000‑2008

(Millions de drams courants)

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	281 173
	351 016
	377 654
	410 138
	504 078
	493 018
	555 922
	633 878
	637 292


Source: 
Statistiques nationales de la République d'Arménie.
4. D'une manière générale, les structures de production des divers produits suivent une voie analogue à la structure générale de la production agricole brute, sauf que leurs variations d'une année sur l'autre sont plus grandes.  Ainsi, il y a eu une chute brutale au début des années 1990, puis une reprise, puis une autre chute à la fin des années 1990, et ensuite une croissance irrégulière mais soutenue de la production.  En raison de la très petite taille des exploitations, il n'est pas étonnant que les plus fortes augmentations de production aient concerné les produits ayant la plus grande intensité de main‑d'œuvre, c'est‑à‑dire les fruits et légumes.  La reprise constatée depuis 2002 a été particulièrement marquée pour les pommes, le raisin, les pommes de terre, les tomates et les légumes.  Elle a également touché les cultures plus extensives, mais dans une moindre mesure (tableau VI.2 et graphique VI.1).

Tableau VI.2

Production de certains produits agricoles, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Pommes (tonnes)
	52 800
	56 000
	155 000
	87 300
	112 000
	118 000

	Orge (tonnes)
	68 273
	131 138
	110 771
	49 476
	162 533
	149 091

	Raisin (tonnes)
	81 600
	148 892
	164 353
	201 371
	218 883
	185 831

	Pommes de terre (tonnes)
	507 518
	576 427
	564 211
	539 477
	579 571
	647 215

	Tomates (tonnes)
	225 573
	229 478
	234 948
	319 285
	321 472
	275 848

	Légumes frais n.d.a. (tonnes)
	157 534
	146 199
	176 377
	176 900
	216 800
	502 553

	Blé (tonnes)
	220 977
	299 900
	265 700
	152 900
	263 733
	225 700

	
	
	
	
	
	
	

	Viande de bétail (tonnes)
	29 921
	33 406
	34 400
	40 400
	43 300
	49 300

	Lait de vache entier frais (tonnes)
	498 100
	535 831
	557 300
	580 300
	604 400
	623 000

	Œufs de poule en coquilles (milliers)
	498 100
	557 600
	514 000
	460 000
	521 200
	574 900

	Viande porcine (tonnes)
	11 508
	8 505
	9 400
	14 100
	13 300
	7 500


Source:  
FAOStat (2003‑2008);  et renseignements communiqués par les autorités arméniennes (2008).
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Graphique VI.1

Production de certains produits agricoles, 1992-2008

FAOStat (1992-2008);  et renseignements communiqués par les autorités arméniennes (2008).
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5. Malgré les limitations susmentionnées, il y a un très gros potentiel d'accroissement de la productivité agricole, grâce par exemple à l'amélioration de l'irrigation.  L'Arménie dispose d'environ 7,4 milliards de m3 de ressources en eau chaque année et en utilise environ 2,5 milliards pour l'irrigation.  Toutefois, une grande partie du système d'irrigation a été construite avant l'indépendance et repose essentiellement sur le pompage électrique, inefficace et coûteux.  Le passage à des systèmes par gravité plus efficaces demande beaucoup de capitaux.  Des dizaines de millions de dollars ont été investis au cours des cinq dernières années afin d'accroître la capacité des réservoirs d'eau alpins, mais il est difficile de quantifier précisément ce qui a été dépensé, et il faudrait faire encore davantage pour mieux exploiter le potentiel d'irrigation.

6. Un autre obstacle au développement de l'agriculture est l'absence de financement (section 4) ii) ci‑dessous).  Quelques fonds ont été apportés grâce à divers programmes de crédit, dont certains financés par des donateurs et des organisations non gouvernementales.  Toutefois, selon les autorités, en raison de l'absence de régime national d'assurance des revenus, les banques jugent très risqués les prêts aux agriculteurs, même si plus de 95% d'entre eux sont remboursés.  En outre, les banques arméniennes ont des ressources limitées.  Elles hésitent donc à prêter aux agriculteurs, et les crédits agricoles ne représentent que 5,5% de la valeur ajoutée dans le secteur agricole.  La Banque coopérative agricole d'Arménie (ACBA) – Crédit Agricole a 37 succursales dans le pays, dont cinq à Erevan, et environ 350 000 clients.

7. Il se peut que l'incertitude relative à la possession de terres par des étrangers réduise l'investissement étranger.  À l'article 31 de la Constitution, il est dit que les ressortissants étrangers et les apatrides n'ont pas le droit de posséder des terres, sauf dans les cas prévus par la loi.  Bien qu'il soit possible pour les étrangers de louer des terres (chapitre V 1) ii)), il est probable que l'interdiction faite aux étrangers de posséder des terres décourage l'investissement étranger dans l'agriculture.

8. L'Arménie est un pays importateur net de produits alimentaires.  Les principaux produits importés sont le blé, la viande, les produits à base de tabac et les boissons alcooliques distillées.  Comme on pourrait s'y attendre compte tenu de sa taille et de sa proximité géographique, la Russie est la principale source d'importation de certains des principaux produits:  sur un total de 88,7 millions de dollars d'importations de blé en 2008, 82% provenaient de Russie, et sur un total de 24,1 millions de dollars d'importations d'huile de carthame, de tournesol et de coton, 57% provenaient de Russie.  Par contre, en ce qui concerne la viande, les États‑Unis sont le principal fournisseur de viande de volailles (61% sur un total de 39,1 millions de dollars), l'Inde est le principal fournisseur de viande bovine congelée (95% sur un total de 21,6 millions de dollars), et le Brésil est le principal fournisseur de viande porcine (59% sur un total de 20,7 millions de dollars).  Le principal produit agricole exporté par l'Arménie est le brandy, dont l'essentiel part vers la Russie (85% sur un total de 141,4 millions de dollars).

9. Selon les autorités, l'Arménie n'applique pas de restrictions quantitatives à l'exportation ni à l'importation.  Les fonds budgétaires disponibles pour l'agriculture sont concentrés sur la lutte contre les parasites et les maladies, les services de commercialisation et de promotion et l'infrastructure (tableau VI.3).  Plusieurs mesures sont appuyées par la Banque mondiale ou par des programmes d'aide publique:  en 2007, les mesures de lutte contre la grippe aviaire ont bénéficié d'une aide de la Banque mondiale et du Japon, et la Banque mondiale a financé des services de commercialisation et de promotion, de même que le Fonds international de développement agricole.

Tableau VI.3

Mesures de soutien interne, 2003‑2007

(Millions de drams)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Catégorie verte
	
	
	
	
	

	Services de caractère général
	
	
	
	
	

	Recherche
	53
	75
	57
	155
	166

	Lutte contre les parasites et les maladies
	1 223
	1 308
	1 175
	1 537
	2 275

	Services de vulgarisation et de formation
	202
	191
	296
	445
	389

	Services d'inspection
	42
	11
	14
	14
	14

	Services de commercialisation et de promotion
	1 042
	3 805
	25
	4 033
	4 642

	Infrastructure
	3 918
	3 304
	550
	896
	1 162

	Détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire
	0
	0
	695
	0
	0

	Versements directs
	
	
	
	
	

	Aide en cas de catastrophes
	1 023
	330
	343
	594
	0

	Aide à l'ajustement des structures
	564
	0
	0
	0
	0

	Catégorie orange
	
	
	
	
	

	Autre que par produit
	
	
	
	
	

	Aide aux exploitants de sols d'une superficie inférieure ou égale à 7 haa
	0
	0
	0
	0
	166

	Aide à l'achat d'engrais azotés
	0
	0
	0
	0
	150

	Soutien interne total
	8 068
	9 025
	3 154
	7 674
	8 964


a
Le document de l'OMC G/AG/N/ARM/16 du 4 juillet 2008 parle d'aide aux exploitants de sols d'une superficie inférieure ou égale à "7 acres".  Les autorités arméniennes ont confirmé qu'il s'agissait bien d'"hectares".

Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/ARM/2 du 14 avril 2004;  G/AG/N/ARM/5/Rev.2 du 4 août 2006;  G/AG/N/ARM/9 et Corr.1 du 4 août 2006 et 2 novembre 2006;  G/AG/N/ARM/12 du 11 juin 2007;  et G/AG/N/ARM/16 du 4 juillet 2008.
10. La politique agricole est placée sous la responsabilité du Ministère de l'agriculture, qui comprend les fonctionnaires de l'administration centrale et des inspections provinciales.  Chaque province possède en outre un département agricole distinct du Ministère.  Le Ministère de l'agriculture dirige sept centres de recherche qui s'occupent des principaux secteurs et problèmes de l'agriculture, par exemple:  la protection de l'agriculture et des végétaux;  l'agrochimie et la bonification;  l'élevage et la surveillance vétérinaire du bétail;  la culture des fruits et la fabrication de vin;  les cucurbitacées;  et les cultures industrielles.  L'Académie d'agriculture d'Arménie et l'Université agraire d'État ainsi que quelques établissements publics et privés d'enseignement et de recherche offrent des installations de formation technique et de recherche.

11. Le Ministère de l'agriculture est également responsable des services de vulgarisation agricole, qui sont dispensés par dix centres de soutien.  Jusqu'en 2005, le financement de ces services était assuré grâce au Projet de soutien à la réforme agraire (ARSP) de la Banque mondiale.
  Depuis, les centres de soutien sont financés sur le budget de l'État.

12. En 2002, il a été indiqué que le problème le plus sérieux touchant la politique agricole de l'Arménie était l'absence de stratégie globale pour le développement agricole.
  Depuis lors, la Stratégie pour le développement durable du secteur agricole a été approuvée par la Résolution n° 682‑N d'avril 2004, et la Stratégie pour le développement durable de l'agriculture a été approuvée par la Résolution n° 826‑N de novembre 2006.  Les principaux objectifs de ces stratégies sont de parvenir à un développement agricole durable, d'améliorer la sécurité alimentaire et d'accroître le revenu rural.  Ils doivent être atteints par les moyens suivants:  accroissement de la production et de la rentabilité;  utilisation plus efficace des facteurs de production;  amélioration de la sécurité sanitaire des aliments;  et amélioration de l'infrastructure rurale.
  Le prochain examen de la politique agricole aura lieu en 2010.

2) Industries extractives

13. Les industries extractives occupent une place importante dans l'économie arménienne.  Elles représentaient 2,6% du PIB en 2006 (dernière année disponible) et 26% des exportations (y compris les réexportations) en 2008.  Le pays possède d'importants gisements de molybdène, de cuivre et d'or, à côté de gisements plus petits de plomb, d'argent et de zinc.  Il existe en outre des gisements commerciaux de minéraux industriels tels que le basalte, la diatomite, le granit, le gypse, le calcaire et la perlite (tableau VI.4).  Tous les gisements de minéraux appartiennent à l'État, qui délivre les permis d'exploration et d'exploitation.

Tableau VI.4

Production de minéraux, 2001‑2007

	
	Unités
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Métaux
	
	
	
	
	
	
	
	

	Cuivre
	
	
	
	
	
	
	
	

	Concentré, teneur en Cu
	tonnes
	16 460
	16 641
	18 068
	17 700
	16 256
	15 000
	..

	Blister, de fonderie, primaire
	tonnes
	4 000
	6 700
	7 500
	7 500
	9 881
	8 791
	..

	Or, teneur en Au
	kg
	1 900
	3 200
	1 800
	2 100
	1 400
	1 400
	..

	Molybdène, concentré, teneur en Mo
	tonnes
	2 943
	2 884
	2 763
	2 950
	3 030
	4 098
	..

	Rhénium
	kg
	750
	800
	1 000
	1 000
	1 200
	1 000
	..

	Argent
	kg
	3 000
	5 500
	4 000
	4 000
	4 000
	4 000
	..

	Zinc, concentré, teneur en Zn
	tonnes
	745
	782
	2 056
	1 927
	3 196
	2 270
	..

	Minéraux industriels
	
	
	
	
	
	
	
	

	Soude caustique
	tonnes
	4 900
	3 600
	1 800
	2 800
	6 200
	6 500
	..

	Ciment
	milliers de tonnes
	300
	355
	384
	501
	605
	625
	722

	Argiles, bentonite, poudre
	tonnes
	1 000
	258
	642
	700
	732
	720
	..

	Gypse
	tonnes
	12 800
	44 900
	57 800
	51 400
	44 200
	43 700
	54 600

	Calcaire
	milliers de tonnes
	11 900
	12 500
	13 000
	16 000
	17 000
	17 000
	..

	Perlite
	tonnes
	35 000
	35 000
	35 000
	35 000
	35 000
	35 000
	..

	Sel
	tonnes
	30 300
	30 300
	31 900
	31 600
	34 700
	37 000
	..


..
Non disponible.

Source:  
U.S.  Geological Survey (2007), Minerals Yearbook 2006:  Commonwealth of Independent States, volume III.  Adresse consultée:  http://minerals.usgs.gov/minerals/pubs/country/2006/myb3‑2006‑am‑aj‑bo‑gg‑kz‑kg‑md‑rs‑ti‑tx‑up‑uz.xls;  et Service statistique national de la République d'Arménie (2008), Statistical Yearbook of Armenia.  Adresse consultée:  http://www.armstat.am/en/?nid=45.
14. En 2005, il y avait en Arménie 17 entreprises minières et métallurgiques.  Outre l'extraction de minéraux, le pays produit des feuilles minces en aluminium et possède une importante industrie de transformation du diamant, deux activités qui utilisent des matières premières importées.  L'usine de feuilles en aluminium, Armenal, appartient à la société russe RUSAL, qui y a investi plus de 100 millions de dollars au cours des dernières années.  Sa capacité de production est d'environ 25 000 tonnes de feuilles par an, soit environ 12% de toutes les feuilles produites dans les pays de la CEI.  Il y a aussi des exportations importantes de fer et d'acier, qui correspondraient à des transbordements ou à des exportations de débris, car l'Arménie n'a pas d'industrie sidérurgique.

15. L'Arménie était un important producteur de minéraux du temps de l'Union soviétique.  Toutefois, pendant plusieurs années après l'indépendance, la production a été interrompue en raison des crises énergétiques et de l'instabilité économique du pays.  Avec les réformes économiques entreprises au milieu des années 1990, la production a repris et le gouvernement a commencé à privatiser toutes les compagnies minières, processus qui était pratiquement achevé en 2004.  La baisse des prix des minéraux sur les marchés internationaux en 2008 a entraîné un recul de la production en Arménie.  Toutefois, avec le redressement des prix, la production et les exportations ont repris en 2009.

16. Plusieurs entreprises étrangères ont investi dans le secteur minier arménien.  Un consortium de sociétés dirigé par l'allemand Cronimet a racheté l'usine de cuivre‑molybdène Zangezur et a investi 200 millions de dollars pour en améliorer les installations.  La production devrait atteindre 18 000 tonnes de concentré de cuivre et 4 000 tonnes de concentré de molybdène par an.  La mine de cuivre‑molybdène de Kajaran a été privatisée en décembre 2004, et la transformation de minerai est passée à environ 12,5 millions de tonnes en 2008.  La société Comsup Commodities établie aux États‑Unis a racheté l'usine Agarak Cu‑Mo en 2003 et y aurait investi 3,5 millions de dollars en 2004‑2005.  L'Armenian Copper Programme (ACP), une entreprise privée arménienne d'extraction et de fonte du cuivre, évalue actuellement le gisement de cuivre‑molybdène de Teghout.  Elle possède et exploite aussi la fonderie d'Alaverdi, la plus grande de la région, qui produit jusqu'à 10 000 tonnes de cuivre blister à partir de concentré.  Plusieurs sociétés exploitent d'autres gisements de cuivre, de molybdène, d'or, de zinc et d'autres minéraux en Arménie.

17. Le secteur minier est confronté à plusieurs difficultés.  Les coûts de transport notamment sont élevés, car la majeure partie de la production est située au sud et doit être acheminée par la terre, via la Géorgie, jusqu'aux ports de la mer Noire pour être exportée.  Selon un rapport publié par la CEE‑ONU en 2003, le faible taux de récupération minière et les problèmes environnementaux liés à l'industrie extractive causeraient également des difficultés.
  Les autorités ont cependant indiqué que, depuis 2001, le produit des taxes d'utilisation des ressources naturelles était passé de 322,2 millions de drams à 3 986,3 millions de drams en 2008.  En outre, depuis 2005, conformément aux termes de leur permis d'exploitation minière, les compagnies minières ont commencé leurs versements au Fonds spécial de protection de l'environnement pour la remise en culture des terres endommagées par les activités d'extraction.  Fin octobre 2009, le montant total de ces versements s'élevait à 271,5 millions de drams.  Le problème des coûts de transport est également abordé dans le cadre du Programme d'investissement dans le corridor routier Nord‑Sud, qui traversera l'Arménie du sud au nord, puis la Géorgie jusqu'à Poti et Batumi sur la mer Noire.  Parmi les organismes qui financent ce programme figure la Banque asiatique de développement.

18. Le Ministère de l'énergie et des ressources naturelles est chargé de réglementer le secteur minier, notamment en délivrant les licences et en surveillant l'exploration et la production.  Les contrôles environnementaux incombent au Ministère de la protection de la nature.  Le secteur minier arménien est réglementé par le Code du sous‑sol et la Loi sur les concessions de 2003, plus les modifications et les règlements d'application ultérieurs.
  Les autorités ont indiqué qu'afin d'améliorer les conditions d'exploration et d'exploitation des minéraux, elles élaboraient actuellement un nouveau Code du sous‑sol, qui remplacera le Code du sous‑sol et la Loi sur les concessions actuels.

19. L'actuelle Loi sur les concessions contient des dispositions relatives aux divers types de licences de prospection et d'extraction, qui ne peuvent être vendues mais peuvent être transférées avec l'accord du Ministère de l'énergie et des ressources naturelles.

20. Entre 2004 et 2009, 680 licences d'exploration et 600 licences d'extraction ont été délivrées.  Les droits de licence dépendent du type de licence et du minéral exploité.  Les licences d'exploration coûtent en moyenne 50 000 drams par an, et les licences d'exploitation 10 millions de drams par an pour les métaux, 1 million de drams par an pour les pierres non précieuses et 500 000 drams par an pour les minéraux non métalliques.

21. Les autorités indiquent qu'il n'y a pas de restrictions à la délivrance de licences d'exploration ou d'extraction aux entreprises étrangères.  Elles font observer que la réglementation du secteur minier est destinée à attirer des investissements étrangers et que ces investissements ont été considérables.

22. L'Arménie a instauré en 1999 une taxe sur l'exploitation des ressources naturelles fixée à 1,5% du chiffre d'affaires pour l'or, l'argent et le platine, à 1,3% pour le cuivre et le molybdène, à 1,0% pour le plomb et le zinc, et à 6% pour les pierres précieuses.
  En vertu de la Loi sur les concessions de 2003, cette taxe a été remplacée par une redevance variable qui dépend de la rentabilité de l'entreprise.  La redevance de base est fixée à 1% du chiffre d'affaires.  Une redevance additionnelle est perçue lorsque la rentabilité (recettes moins charges) dépasse 25% des recettes totales.  Elle est fixée au taux marginal de 0,1% jusqu'à un maximum de 0,8% de redevance additionnelle.

3) Énergie

i) Aperçu général

23. La seule énergie primaire produite en Arménie est l'électricité, qui vient des centrales hydroélectriques.  Sur une production annuelle totale de 2 586 milliers de tonnes d'équivalent pétrole (ktep), 1 372 ktep viennent du gaz naturel, 688 de l'énergie nucléaire, 394 des produits pétroliers, 157 des centrales hydroélectriques et 1 de sources renouvelables.  Bien qu'elle importe la quasi‑totalité de son énergie primaire, l'Arménie est exportatrice nette d'électricité pour 27 ktep.

24. La centrale nucléaire de Medzamor utilise du combustible importé de Russie.  L'Arménie ne produit pas de pétrole ni de gaz et n'a pas de raffineries de pétrole.  Bien que son territoire n'ait pas été exploré de façon systématique, les efforts faits au cours des quelque 50 dernières années n'ont pas permis de trouver de gisements d'hydrocarbures commerciaux.  Il y a quelques gisements de charbon et d'huile de schiste en divers lieux, mais on ne sait pas exactement s'ils sont commercialement viables et, à la fin de 2009, aucun d'eux n'était exploité.
  Les droits d'importation sur l'électricité, le charbon et les produits pétroliers (relevant tous du chapitre 27 du SH) sont consolidés à 5% dans la Liste de l'Arménie, mais les droits appliqués étaient de zéro au début de 2009.

25. Avant l'indépendance, l'Arménie recevait ses fournitures énergétiques, notamment la totalité du gaz, du pétrole et du combustible nucléaire, de la Russie, du Turkménistan et, jusqu'en 1979, de l'Iran.  Le réseau électrique était exploité conjointement avec la Géorgie et l'Azerbaïdjan.  La situation a radicalement changé à la fin des années 1980 et au début des années 1990.  La centrale nucléaire de Medzamor, commandée à la fin des années 1970, a été fermée en 1989 pour des raisons de vulnérabilité sismique après le tremblement de terre de 1988.
  Les livraisons de gaz qui arrivaient par l'Azerbaïdjan ont été interrompues en 1991.  À la suite de la crise du début des années 1990, l'approvisionnement énergétique a baissé de 83% entre 1991 et 1994.  Pour faire face à la pénurie, l'une des deux unités de la centrale de Medzamor a été rouverte en 1995, après d'importants travaux d'amélioration.
  Les livraisons de gaz arrivant par la Géorgie ont remplacé celles qui passaient par l'Azerbaïdjan.

26. La politique énergétique incombe au Ministère de l'énergie et des ressources naturelles.  Le cadre juridique applicable au secteur énergétique est fixé dans la Loi sur l'énergie de 1997 modifiée et la Loi de 2004 sur les économies d'énergie et les énergies renouvelables.  La politique énergétique est également formulée dans la Stratégie de développement du secteur énergétique adoptée par le gouvernement en 2005.
  Les principaux objectifs énoncés dans ce document sont les suivants:


-
fournir une énergie fiable et peu coûteuse à tous les usagers;


-
accroître les économies d'énergie;


-
éviter les sources d'importation d'énergie qui menacent la sécurité et l'économie arméniennes;


-
assurer l'exploitation sans risque de la centrale nucléaire jusqu'en 2016 ou jusqu'à ce qu'elle puisse être remplacée et démantelée sans incidences inacceptables sur l'économie, l'environnement et la sécurité énergétique;


-
garantir un approvisionnement énergétique qui soit écologiquement et financièrement durable.

27. La politique énergétique en général, et plus particulièrement la politique relative à l'électricité, est développée dans le Plan de production au moindre coût de 2006 et dans un nouveau programme énergétique approuvé par le gouvernement en 2007.  Les objectifs du Plan de 2006 sont les suivants:  améliorer la sécurité de la centrale de Medzamor et la démanteler d'ici à 2016;  construire une nouvelle centrale nucléaire;  et promouvoir les économies d'énergie et le développement des énergies renouvelables.  Le plan met en outre l'accent sur les projets destinés à réduire au minimum le coût du démantèlement de Medzamor pour les consommateurs.

28. L'Arménie est partenaire du programme énergétique INOGATE de l'UE, qui réunit l'UE, les États riverains de la mer Noire et de la mer Caspienne et les pays voisins.  Les objectifs de ce programme sont de travailler à la convergence des marchés de l'énergie sur la base du marché interne de l'énergie de l'UE, d'améliorer la sécurité énergétique, de soutenir le développement de l'énergie durable et d'attirer des investissements.

ii) Électricité

29. L'Arménie possède une capacité électrique installée d'environ 3 149 MW, dont 2 420 MW disponibles, alors que les pointes de charge ont été d'environ 1 204 MW en 2008.  Néanmoins, cette capacité est en grande partie ancienne et inefficace.  Une certaine proportion a besoin d'être remplacée, et l'essentiel doit être modernisé.  La capacité totale des deux centrales thermiques (Hrazdan et Erevan) est de 1 754 MW.  La production hydroélectrique est tout aussi concentrée:  sur une capacité installée totale avoisinant 960 MW, l'essentiel est situé près des cascades de Sevan‑Hradzdan et de Vorotan.  Toute l'électricité nucléaire vient de la centrale de Medzamor, dont la capacité installée est de 407,5 MW (provenant de l'unité 2:  l'unité 1 ne fonctionne pas) (tableau VI.5).

Tableau VI.5

Principales centrales électriques, 2009

	Centrale
	Type
	Propriétaire
	Principaux actionnaires
	Capacité installée (MW)

	Hrazdan
	Thermique (gaz naturel et pétrole)
	Hrazdan Energy Company (RazTES), SA ouverte
	Détenue en totalité par l'Agence fédérale pour la gestion des biens fédéraux de la Fédération de Russie
	1 110

	Erevan
	Thermique (gaz naturel et pétrole)
	Yerevan Thermal Power Plant, SA fermée
	..
	550

	Cascade de Sevan‑Hrazdan
	Hydroélectrique
	International Energy Corporation, SA fermée
	InterRAO UES est une filiale à 100% de RAO UES Russie
	559

	Cascade de Vorotan
	Hydroélectrique
	Vorotan Complex of HPP, SA fermée
	État
	404

	Medzamor
	Nucléaire
	État, gestion financière par InterRAO UES
	InterRAO UES est une filiale à 100% de RAO UES Russie
	407

	Dzorhek
	Hydroélectrique
	Ministère de la défense
	État
	27

	Petites centrales hydroélectriques
	Hydroélectrique
	Propriétaires privés
	Propriétaires privés
	89

	Lori‑1
	Éolienne
	High‑voltage Electricity Network, SA fermée
	État
	3

	Total
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	3 149


..
Non disponible.

n.a.
Non applicable.

Source:  
Renseignements en ligne de Hrazdan Energy Company.  Adresse consultée:  http://www.raztes.am/eng/index.htm;  renseignements en ligne de Yerevan Thermal Power Plant.  Adresse consultée:  http://yerevantpp.com/hom;  renseignements en ligne de NTI, "Armenia Profile:  Nuclear facilities":  Adresse consultée:  http://www.nti.org/e_research/profiles/ Armenia/Nuclear/facilities_metsamor.html;  et renseignements communiqués par les autorités arméniennes.

30. Des investissements considérables sont faits actuellement dans le secteur de l'électricité.  La construction d'une nouvelle unité à cycle combiné à la centrale thermique d'Erevan a commencé en juillet 2008, grâce à un prêt de la Banque du Japon pour la coopération internationale, et la construction d'une unité thermique à gaz et à vapeur de 450 MW est en cours à la centrale de Hrazdan.  Il y a également des investissements dans le transport en vue de favoriser les exportations d'électricité avec une ligne de 400 kV entre l'Arménie et la Géorgie et une ligne de 400 kV entre l'Arménie et l'Iran.

31. L'Arménie dispose d'un potentiel considérable de production électrique à partir de sources renouvelables.  Il existe 70 petites centrales hydroélectriques possédant une capacité installée de 89 MW;  en janvier 2009, des permis de construction ont été délivrés pour 64 petites centrales, et d'autres sont prévues, en plus de quelques grandes centrales.  L'Arménie possède également la première centrale éolienne de la région du Transcaucase, dénommée Lori‑1;  une deuxième, la centrale éolienne Iran‑Arménie, est en construction.  Il y a aussi des possibilités de production électrique à partir de sources solaires et géothermiques.  Les premiers travaux d'exploration géologique et géophysique à Jermaghbyur sont prometteurs, et les travaux de forage devraient commencer en 2010.

32. En 2002, toutes les sociétés de distribution ont été fusionnées en une seule, le Réseau d'électricité d'Arménie (ENA), qui a été privatisé la même année au profit d'une entreprise britannique enregistrée à l'étranger, Midland Resources Holding Ltd.  En septembre 2005, le gouvernement arménien a autorisé Midland Resources à céder ses parts.  Le propriétaire actuel de l'ENA est le russe InterRAO UES.

33. La Commission de réglementation des services publics (PSRC) est chargée de fixer les tarifs des services publics (électricité, gaz naturel, énergie thermique, eau et communications électroniques).  En avril 2009, pour la première fois en onze ans, elle a augmenté de 24,4% en moyenne le tarif de l'électricité pour toutes les catégories d'usagers.  Les tarifs varient de 17 drams par kWh, tarif de nuit pour les connexions de 35 kV, à 30 drams par kWh pour les usagers résidentiels (TVA comprise).
  La PSRC a également approuvé des hausses de tarif pour le gaz naturel et l'eau.

34. La PSRC est aussi chargée de fixer le prix auquel les producteurs vendent l'électricité aux sociétés de distribution.  Afin d'encourager la production, les distributeurs sont obligés d'acheter à des tarifs préférentiels l'électricité produite à partir de sources renouvelables (petites centrales hydroélectriques, éoliennes et centrales à biomasse).  Ces tarifs sont les suivants, TVA comprise:  37,66 drams par kWh pour l'électricité éolienne;  39,36 drams par kWh pour l'énergie de la biomasse;  20,55 drams par kWh pour les petites centrales hydroélectriques construites sur des cours d'eau naturels;  13,7 drams par kWh pour les centrales hydroélectriques construites sur le système d'irrigation;  et 9,13 drams par kWh pour les petites centrales hydroélectriques construites sur des conduites d'eau potable.  Pour importer ou exporter de l'électricité et du gaz naturel, il faut posséder une licence délivrée par la PSRC.  La PSRC délivre également les licences requises pour la production, le transport et la distribution d'électricité et d'énergie thermique et pour le transport et la distribution de gaz naturel;  elle calcule et approuve les tarifs d'utilisation de l'infrastructure ferroviaire;  elle fixe les tarifs des services postaux universels;  et elle fixe ceux de la révision technique obligatoire des véhicules de transport.

iii) Gaz

35. L'Arménie possède une installation souterraine de stockage de gaz naturel, utilisée à des fins de sécurité énergétique et de régulation saisonnière de l'approvisionnement.  L'unique société de transport et de distribution de gaz, la SA fermée ArmRosGazprom (ARG), est détenue à 80% par le russe Gazprom et à 20% par le Ministère de l'énergie et des ressources naturelles au nom du gouvernement arménien.  Tout le gaz naturel consommé en Arménie est importé de Russie à travers la Géorgie.  ARG achète le gaz à Gazprom au prix de 154 dollars par 1 000 m³, prix fixé en avril 2009 et jusqu'à avril 2010, date à laquelle un nouvel accord sera négocié.

36. La construction d'une conduite de gaz naturel de 720 mm entre l'Iran et l'Arménie s'est achevée en décembre 2008.  ARG a l'intention d'acheter ce gazoduc.  Elle investit également dans la production électrique grâce à la remise en état et à la modernisation de la cinquième unité de la centrale thermique de Hrazdan, actuellement en cours.

37. La PSRC fixe le tarif de détail du gaz, qui est actuellement de 215 dollars par 1 000 m³ pour les clients qui consomment au moins 10 000 m³ par mois et de 96 drams par mètre cube pour les autres usagers (TVA comprise dans les deux cas).

iv) Chauffage urbain

38. À l'ère soviétique, l'Arménie possédait de vastes systèmes de chauffage urbain.  Toutefois, avec les crises du début des années 1990, la proportion des zones résidentielles chauffées a été ramenée de 35% en 1989 à 10% en 2003, et les installations n'ont pas été reconstruites.
  Pour l'essentiel, le système de chauffage urbain est actuellement remplacé indirectement par l'extension du réseau de distribution de gaz, et le gouvernement a également adopté en 2002 une stratégie du chauffage urbain fondée sur le chauffage au gaz et la distribution de chaleur.

39. Le 13 avril 2006, le gouvernement a adopté la Décision n° 609‑N intitulée "Projets principaux de réhabilitation de l'approvisionnement énergétique et thermique par l'utilisation de systèmes combinés".  La politique officielle consiste à encourager la remise en état des systèmes de chauffage urbain là où ils sont viables et la construction de nouveaux systèmes.  Elle s'appuie sur la déréglementation des petits systèmes;  aucun permis n'est exigé, et les tarifs ne sont pas réglementés.  Pour les grandes unités, la politique consiste aussi à encourager les contrats de fourniture avec les ensembles résidentiels, bien que ceux‑ci aient généralement une capacité limitée d'assumer des paiements et des engagements au nom des occupants.

v) Carburant de transport

40. La quasi‑totalité des produits pétroliers est importée par rail à travers la Géorgie;  de petites quantités arrivent également par camion.  La PSRC ne fixe pas les prix de l'essence ni du diesel.  L'importation et la distribution du carburant de transport sont concentrées, puisqu'il n'y avait que sept entreprises sur le marché de l'essence en 2006:  les deux principales détenaient 84,5% du marché et étaient classées comme ayant une position dominante aux termes de la Loi sur la protection de la concurrence économique.
  En outre, la Commission d'État pour la protection de la concurrence économique a identifié ce secteur comme étant soumis à des variations de prix fixes.

4) Services

i) Principales caractéristiques

41. L'importance économique relative du secteur des services est passée de 59,2% du PIB en 2003 à 72,7% en 2008.  Cette progression est due en grande partie aux services de construction ainsi qu'au commerce de gros et de détail.  Le commerce des services a également connu une expansion rapide.  Les exportations de services ont augmenté en moyenne de près de 26% par an en valeur nominale durant la période 2003‑2008, et les importations ont progressé d'environ 29%.

42. L'Arménie a contracté des engagements sectoriels dans onze secteurs sur 12, soit 97 des 160 sous‑secteurs figurant dans la Classification sectorielle des services (tableau AVI.1).
  Les exceptions importantes sont les services postaux et le transport aérien et ferroviaire de voyageurs et de marchandises.  L'accès au marché et le traitement national n'ont pas été consolidés en ce qui concerne la présence de personnes physiques, sauf pour l'entrée temporaire des personnes visées par les engagements horizontaux de l'Arménie.

43. La liste des exemptions de l'article II (NPF) de l'AGCS couvre le transport routier de marchandises et de voyageurs et les services audiovisuels liés à production et la distribution de films et d'émissions de télévision.  Toutes ces mesures sont applicables pendant une durée indéterminée, sauf en ce qui concerne les services audiovisuels visés par les accords bilatéraux, dont la durée est prédéterminée.

44. Dans sa Liste d'engagements annexée à l'AGCS, l'Arménie a consolidé quelques limitations relatives aux services juridiques, aux services de télécommunication, aux services financiers et aux services de transport (voir les sections concernées ci‑après).  Toutefois, son cadre juridique est, dans la plupart des cas (par exemple pour les services postaux, les services de télécommunication et les services financiers), plus libéral que ses engagements dans le cadre de l'AGCS.

45. L'Arménie n'a pas présenté d'offre dans les négociations actuelles sur les services.

ii) Services financiers

a) Structure du marché

46. Malgré une évolution importante durant la période considérée, le système financier arménien est toujours de petite taille, et l'intermédiation financière reste très inférieure à la moyenne des pays de la CEI.
  En décembre 2008, la part des actifs totaux du secteur financier dans le PIB était de 30,2%;  93% de ces actifs étaient détenus par les banques commerciales, 6% par les établissements de crédit et 1% par les compagnies d'assurance.
  Les actifs bancaires totaux ont augmenté au rythme de 29% par an durant la période 2003‑2008.  Le secteur a contribué pour 3,5% au PIB et employé 0,9% de la population active en 2008.

47. Entre le milieu des années 1990 et 2002, de nombreuses banques ont été liquidées et il y a eu d'importants regroupements dans le secteur bancaire.  En 2008, il y avait 22 banques commerciales, 25 établissements de crédit et onze compagnies d'assurance en Arménie.  La concentration dans le secteur bancaire est assez faible selon l'indice de Herfindahl‑Hirschman.
  En 2008, il y avait environ 118 succursales bancaires par million d'habitants.  Il n'y a pas de participations de l'État dans les secteurs de la banque ou de l'assurance.  Le secteur de l'assurance est petit si on le mesure par les ratios de la valeur des actifs totaux et des primes totales au PIB, qui étaient respectivement de 0,3% et 0,2% en 2008.

48. Le secteur financier semble sain, avec une capitalisation, une rentabilité et des liquidités assez élevées;  selon les autorités, les tests de résistance effectués régulièrement indiquent aussi sa stabilité.  Toutefois, le FMI a averti que l'accélération de la croissance des dépôts et des crédits bancaires pouvait contribuer à accroître le risque de crédit, et il recommande d'améliorer la gouvernance d'entreprise et d'étoffer le fonds de garantie des dépôts créé en 2006 (voir ci‑dessous).

49. Il n'y a pas de fourniture importante de services financiers offshore.

b) Cadre réglementaire

50. La Banque centrale d'Arménie (BCA) est responsable de la politique monétaire (chapitre I 2)) ainsi que de la réglementation et de la surveillance de l'ensemble du système financier.
  En 2006, elle a été chargée de la réglementation et de la surveillance des compagnies d'assurance, fonction précédemment confiée à l'Inspection des assurances, ainsi que de la surveillance du marché des valeurs mobilières, fonction précédemment confiée à la Commission des valeurs mobilières.  Elle est responsable de la stabilité, de la liquidité et de la solvabilité du système bancaire, ainsi que du bon fonctionnement des systèmes de paiement et de règlement.  En outre, elle est la seule institution autorisée par la loi à promulguer des règlements et à délivrer des licences pour l'exploitation des établissements financiers (voir ci‑dessous).

51. La concentration dans le secteur bancaire est surveillée par la BCA, au sein de laquelle une nouvelle Division de l'analyse de la concurrence a été créée en 2009.  Toutefois, la BCA se borne à apporter un soutien à la Commission de la concurrence et à échanger avec elle des informations, la Commission étant légalement responsable des pratiques anticoncurrentielles et des autres questions relatives à la politique de la concurrence (chapitre V 4)).

52. L'Arménie a pris au titre de l'AGCS des engagements substantiels en matière d'accès au marché et de traitement national concernant les services financiers (tableau AVI.1).  Les trois restrictions les plus importantes concernent:  i) la fourniture transfrontières de services d'assurance (à l'exclusion de ceux qui concernent le transport maritime et aérien), qui n'a pas été consolidée;  ii) l'interdiction faite aux succursales des banques non résidentes d'accepter des dépôts de ressortissants arméniens;  et iii) les services de règlement et de compensation afférents aux valeurs mobilières, qui sont réservés au Service central des dépôts d'Arménie.  Les deux dernières restrictions ne sont pas appliquées dans la pratique (voir ci‑dessous).

53. La BCA a signé des mémorandums d'accord concernant les services bancaires avec Chypre, la Fédération de Russie, la Géorgie, l'Iran et l'Ukraine.

Secteur bancaire

54. Depuis son accession à l'OMC en 2003, l'Arménie a pris des mesures pour améliorer la confiance dans son secteur bancaire et en renforcer la stabilité.  Entre autres choses, elle a modernisé sa législation, créé un système de garantie des dépôts et relevé les prescriptions en matière de capital minimal.  Pour harmoniser sa législation avec les Directives des CE et la mettre en conformité avec les principes de Bâle II, elle a promulgué de nouvelles réglementations et modifié certaines lois telles que la Loi de 1996 sur la faillite des banques et des établissements de crédit.  Un fonds de garantie des dépôts, alimenté par les cotisations trimestrielles obligatoires de toutes les banques opérant en Arménie (quelle que soit l'origine du capital) a été créé en 2004;  les dépôts en monnaie locale sont garantis jusqu'à 2 millions de drams (environ 5 715 dollars), et les dépôts en devises le sont jusqu'à 1 million de drams.
  En 2007, la BCA a publié une nouvelle réglementation sur les normes prudentielles des banques, qui a porté progressivement à 5 milliards de drams (environ 14,3 millions de dollars) le capital total minimal d'une banque (nouvelle ou existante) au 1er janvier 2009.

55. La délivrance des licences bancaires est un processus en trois étapes:  i) l'intéressé demande une licence en présentant à la BCA un jeu de documents, parmi lesquels un plan d'entreprise de trois ans;  ii) si tous les documents requis ont été présentés et contiennent des renseignements crédibles, la BCA enregistre la banque ou la filiale étrangère
;  et iii) la banque reçoit une licence dans l'année qui suit son enregistrement, à condition que le capital minimal ait été versé et qu'elle se soit conformée aux autres obligations précisées dans la loi.  La loi ne prévoit pas de traitement discriminatoire entre les demandeurs nationaux et étrangers.  Le titulaire d'une licence bancaire a le droit d'offrir tous types de services financiers, sauf l'assurance.

56. Il n'y a pas de restrictions à la participation des banques étrangères et des autres investisseurs étrangers dans le secteur bancaire arménien.  Selon la législation, les banques étrangères ont le droit de créer une filiale, une succursale ou un bureau de représentation.  Toutefois, les autorités ont indiqué qu'il n'y avait pas de succursales de banques étrangères en Arménie.  Les filiales de banques étrangères ont le droit d'offrir les mêmes types de services que les banques nationales.  Contrairement aux engagements pris par l'Arménie dans le cadre de l'AGCS, les succursales de banques étrangères ont le droit d'accepter des dépôts de ressortissants arméniens, auquel cas la BCA peut imposer des conditions prudentielles supplémentaires.  Environ 70% du capital total du système bancaire est détenu par des étrangers.
  Du fait que la confiance dans les banques arméniennes a souffert ces derniers temps en raison de prêts entre parties liées et d'erreurs de gestion, la propriété étrangère est considérée comme un vecteur de confiance dans le système.

57. Dans la pratique, il n'y a pas de restrictions à la fourniture transfrontières de services bancaires.  Les banques et les sociétés établies dans le pays, ainsi que les consommateurs de détail, ont le droit de contracter des emprunts et de déposer de l'argent auprès de banques étrangères situées à l'étranger.  La seule exigence pratique est que la banque étrangère obtienne une licence de la BCA pour pouvoir offrir des services transfrontières impliquant l'établissement d'une succursale bancaire en Arménie.  En juin 2009, les institutions financières établies dans le pays avaient au total 327 millions de dollars de dépôts et 507 millions de dollars de dettes auprès de banques étrangères à l'étranger.  À la même date, le secteur privé avait un encours de dettes assez élevé (515 millions de dollars) auprès de banques étrangères situées à l'étranger.

58. Les banques n'ont pas le droit d'offrir des services d'assurance, sauf les services d'agent d'assurance, et vice versa.  Une société de holding peut cependant détenir à la fois une banque et une compagnie d'assurance.

Secteur de l'assurance

59. En 2008‑2009, l'Assemblée nationale a apporté des modifications à la Loi de mai 2007 sur l'assurance et les activités d'assurance, qui avait elle‑même remplacé la Loi sur l'assurance de 2004.  Durant la période considérée, la BCA, qui est autorisée à surveiller le secteur de l'assurance depuis janvier 2006 (voir ci‑dessus), a publié de nouveaux règlements concernant les activités d'assurance, dont le plus important est la Réglementation n° 3/01 du 30 octobre 2007.
  Cette réglementation harmonise les procédures de licences avec celles appliquées aux autres institutions financières (c'est‑à‑dire les banques et les établissements de crédit) et avec les normes européennes.

60. Les documents exigés par la BCA pour l'enregistrement et la délivrance de licences sont différents pour les compagnies d'assurance étrangères et nationales, mais les objectifs du régime de licences semblent identiques.  La BCA s'appuie pour une large part sur les renseignements communiqués par l'autorité de surveillance du pays où se trouve le siège de la compagnie étrangère.  Elle doit examiner toutes les demandes dans un délai de 30 jours.

61. Une licence d'assurance peut être délivrée pour une ou plusieurs catégories d'activités définies à l'article 7 de la loi.  Toutefois, la même compagnie ne peut pas offrir simultanément de l'assurance‑vie et de l'assurance autre que sur la vie.  Le même investisseur peut cependant obtenir deux licences distinctes pour deux compagnies d'assurance distinctes, afin d'offrir de l'assurance‑vie et de l'assurance autre que sur la vie.  Une compagnie de réassurance peut faire simultanément de la réassurance‑vie et de la réassurance autre que sur la vie.

62. Il n'y a pas de restrictions à la propriété étrangère dans la fourniture de services d'assurance.  Les compagnies d'assurance étrangères ont le droit d'établir des filiales, des succursales ou des bureaux de représentation en Arménie.  À la fin de septembre 2009, la propriété étrangère dans les compagnies d'assurance était de 63%.
  Il n'y a pas de restrictions propres aux compagnies d'assurance étrangères, sauf celles qui s'appliquent aux bureaux de représentation:  les compagnies d'assurance étrangères (et seulement celle des pays Membres de l'OMC) peuvent uniquement fournir des services d'assurance transfrontières portant sur le transport maritime, l'aviation civile, le lancement d'engins spatiaux (y compris les satellites), le transport de fret international et les risques de réassurance.

63. Les intermédiaires de l'assurance doivent posséder une licence/autorisation et ne peuvent faire de l'intermédiation qu'avec les compagnies d'assurance titulaires d'une licence.  Seules les personnes morales peuvent demander une licence pour fournir des services de courtage en assurance, alors que les personnes morales et les personnes physiques peuvent toutes deux demander à être autorisées et enregistrées comme agents d'assurance.  Les exigences en matière de qualifications professionnelles s'appliquent aux demandeurs nationaux et étrangers, mais il n'y a pas de restrictions de nationalité pour la fourniture de services d'intermédiation en assurance.

Valeurs mobilières

64. Les marchés financiers sont encore très modestes en Arménie.  En 2008, la valeur totale des transactions sur les marchés de valeurs mobilières a été de 821 milliards de drams (environ 2,4 milliards de dollars), dont 96,8% portaient sur des effets publics, 2% sur des actions et 1,2% sur des obligations de sociétés.  La législation appliquée actuellement est plus libérale que les engagements pris par l'Arménie au sujet des valeurs mobilières dans le cadre de l'AGCS.  Le dépositaire central et la bourse des valeurs mobilières ont été démutualisés
 en 2007, puis privatisés et vendus au groupe NASDAQ OMX en 2008;  depuis janvier 2009, ils opèrent sous le nom de NASDAQ OMX Armenia.

iii) Télécommunications

a) Structure du marché

65. Le secteur arménien des télécommunications en est encore au stade du développement, en raison surtout de l'absence d'investissements durant la période 1998‑2005.  Bien que le marché des télécommunications ait été entièrement libéralisé en 2007, le secteur a encore besoin d'investissements nouveaux, car la qualité insuffisante des services, notamment l'accès à Internet, risque de faire obstacle à l'innovation des entreprises et au développement économique général.

66. En 1998, ArmenTel, qui était à l'époque la seule société de télécommunications d'Arménie, a été partiellement privatisée, et une licence de monopole portant sur tous les services de télécommunication lui a été délivrée pour 15 ans.  Depuis lors, les pouvoirs publics lui ont infligé une série d'amendes pour abus de position dominante et pour mauvaise qualité des services (voir ci‑dessous).  En 2004, le gouvernement a renégocié la licence d'ArmenTel et mis fin à son monopole sur les services de téléphonie mobile et d'accès à Internet.  En 2005, une deuxième licence de téléphonie mobile (GSM) a été délivrée à une société arménienne, qui a ensuite été rachetée par l'opérateur russe VivaCell.  En 2006, l'État a vendu ses dernières actions dans ArmenTel à une autre société russe dénommée Beeline, qui a également acquis le contrôle du reste de la société.  En 2007, le gouvernement a supprimé les droits exclusifs dont jouissait encore ArmenTel pour les services de téléphonie fixe et les services internationaux de transmission voix‑données (à la fin de 2009, il y avait trois fournisseurs de services IP internationaux et huit fournisseurs de services de téléphonie vocale par ligne fixe).  En 2009, le gouvernement a délivré une troisième licence de téléphonie mobile (également GSM) à la société française Orange.  Lorsque VivaCell est arrivée sur le marché des services mobiles, les prix ont chuté et la qualité des services s'est améliorée;  le même effet était escompté lorsqu'Orange a commencé ses opérations en novembre 2009.

67. En 2008, les télécommunications ont représenté 5% du PIB arménien.  Entre janvier 2003 et décembre 2008, le nombre de lignes téléphoniques fixes a augmenté d'environ 8%, atteignant un taux de pénétration de 20%.  Durant la même période, les abonnements mobiles ont augmenté en moyenne de 44% par an, atteignant un taux de pénétration de 73% à la fin de 2008.  Les autorités indiquent que les abonnements à Internet ont augmenté depuis la libéralisation du marché, atteignant le chiffre de 80 141, mais il n'y a pas de statistiques officielles sur le nombre d'usagers d'Internet.

b) Cadre réglementaire

68. La Liste d'engagements de l'Arménie au titre de l'AGCS englobe pratiquement tous les services de base et les services à valeur ajoutée, pour lesquels l'Arménie s'est engagée, à quelques exceptions près (droits de monopole réservés), à ne pas limiter l'accès au marché ou le traitement national pour les trois premiers modes de fourniture (tableau AVI.1).  La Liste inclut, au nombre des engagements additionnels, le Document de référence sur les télécommunications négocié dans le cadre des négociations qui avaient repris.

69. Le Ministère des transports et des communications est chargé d'établir la politique relative au secteur des télécommunications, tandis que la Commission de réglementation des services publics (PSRC), organe public indépendant, est responsable de la surveillance et de la réglementation.  Les autorités indiquent cependant que la division des tâches entre les deux entités n'est pas toujours claire.  La PSRC se compose de cinq membres nommés pour cinq ans par le Président de la République (sur désignation du Premier Ministre).  Son financement doit être approuvé par le gouvernement, mais il doit dépendre uniquement des cotisations obligatoires perçues auprès des entités réglementées.
  La PSRC réglemente le secteur au moyen de résolutions, dont la plupart ne sont disponibles qu'en arménien.

70. La principale législation arménienne applicable au secteur des télécommunications est la Loi du 8 juillet 2005 sur les communications électroniques.  En vertu de cette loi, la PSRC a promulgué plusieurs réglementations concernant les activités dans le secteur des télécommunications.  La loi contient des dispositions sur la protection de la concurrence et sur les questions de politique de la concurrence (telles que l'abus de position dominante par un opérateur), qui sont traitées conjointement par la PSRC et par la Commission de la concurrence (chapitre V 4)).  Diverses sanctions ont été infligées à ArmenTel, notamment des amendes pour abus de position dominante dans le domaine de la téléphonie mobile en août 2005, pour non‑fourniture de services VoIP à deux sociétés en 2007, et pour prix d'éviction des services Internet en 2008.

71. Depuis que les derniers droits de monopole d'ArmenTel ont été supprimés en 2007 (voir ci‑dessus), il n'y a plus de restrictions à la participation des investisseurs étrangers dans le secteur des télécommunications arménien.  Tous les fournisseurs de réseaux et de services publics de télécommunication doivent obtenir une licence auprès de la PSRC avant de commencer leurs activités.  L'attribution du spectre radioélectrique se fait au moyen d'autorisations délivrées par la PSRC.  Celle‑ci doit se prononcer sur les demandes dans un délai de six semaines après réception, mais elle peut prolonger ce délai de trois mois en en avisant le demandeur.  La licence peut être renouvelée, à condition que son titulaire ait respecté l'ensemble des conditions de la licence originale.

72. Tout fournisseur de réseaux et de services de télécommunication tel que le définit la loi a le droit et l'obligation de négocier avec les autres fournisseurs au sujet de l'interconnexion nécessaire à la fourniture de services publics de télécommunication.  La PSRC réglemente les tarifs d'interconnexion en fixant un prix maximal pour l'interconnexion à l'intérieur du réseau fixe, et des prix spécifiques (qui sont réduits tous les six mois) pour l'interconnexion sur le réseau mobile.  Elle peut aussi imposer des obligations supplémentaires en matière de tarifs d'accès et d'interconnexion à un fournisseur ayant une position dominante, si elle considère que ses conditions d'accès sont discriminatoires.  Les tarifs de terminaison d'interconnexion fixés par un opérateur dominant doivent être publiés.  Les différends entre fournisseurs de services sur les conditions d'interconnexion peuvent être portés devant la PSRC.  Les ordonnances imposant le changement de l'accord d'interconnexion doivent être rendues dans un délai maximal de deux mois.  Durant la période 2003‑2008, la PSRC a reçu quatre demandes de médiation dans des différends en matière d'interconnexion;  trois d'entre elles ont été réglées par la médiation, et la quatrième est toujours en instance.  Les recours concernant les ordonnances de la PSRC peuvent être examinés d'abord au niveau administratif, avant d'être portés devant les tribunaux ordinaires;  à la fin de 2009, aucune affaire n'avait été portée devant les tribunaux.

73. Le système de fixation des tarifs pour les consommateurs finaux varie selon le service.  La PSRC fixe des prix maximaux pour les services de téléphonie fixe, tandis que les prix des services de téléphonie mobile et d'Internet sont fixés librement par les fournisseurs et sont simplement surveillés par la PSRC.

74. ArmenTel est toujours considérée officiellement comme ayant une position dominante sur les marchés de la téléphonie publique fixe et du transit IP international.
  La législation arménienne n'impose pas le dégroupage de la boucle locale.  Toutefois, les autorités ont indiqué que les opérateurs de télécommunications investissaient dans les technologies de boucle locale sans fil telles que le WiMAX.
  La portabilité du numéro n'est pas imposée par la loi, mais les autorités étudient la question.

75. L'Arménie a réglementé en partie la revente des services de télécommunication:  la PSRC a notamment adopté une réglementation concernant la fourniture de services de voix sur protocole Internet (VoIP).  Bien que la fourniture de services VoIP ne nécessite pas en soi de licence, les compagnies qui fournissent la terminaison des communications vocales internationales doivent obtenir une licence auprès de la PSRC.

76. La PSRC peut inscrire des obligations de service universel dans la licence de tout opérateur ou fournisseur de services.  La législation prévoit la création d'un fonds du service universel qui serait alimenté par des redevances acquittées par tous les fournisseurs de services;  toutefois, à la fin de 2009, ce fonds n'avait pas encore été établi.  En revanche, le gouvernement a mis en place des mesures d'incitation à la fourniture de services universels, par exemple en accordant à ArmenTel une réduction sur les licences de spectre exigées pour offrir des services de téléphonie fixe dans les zones rurales au moyen de la technologie mobile.  Les subventions croisées entre services de télécommunication ne sont pas autorisées.

c) Services postaux

77. Les services postaux ordinaires sont fournis dans l'ensemble du pays par une société par actions fermée appartenant à l'État mais gérée par une entreprise privée.  Malgré l'existence d'un monopole de fait, la législation arménienne n'accorde pas de droits exclusifs à l'entreprise publique.  Le marché des services postaux est donc ouvert aux investisseurs étrangers, qui ne se sont pas montrés intéressés jusqu'à présent.

78. Les services de courrier et autres services postaux exprès sont également libéralisés, et il n'existe aucune restriction à la participation d'investisseurs étrangers.

iv) Transports

a) Transport routier

Aperçu général

79. L'Arménie est un pays enclavé, bordé par la Turquie, la Géorgie, l'Azerbaïdjan et l'Iran;  les frontières avec la Turquie et l'Azerbaïdjan sont totalement fermées.
  Elle dépend donc des corridors terrestres Nord‑Sud pour l'essentiel de son commerce (c'est‑à‑dire le commerce des marchandises dont le transport par avion n'est pas faisable ou rentable).
  Trois routes et une voie ferrée relient l'Arménie à la Géorgie, et une route la relie à l'Iran.

80. La stratégie de l'Arménie pour la période 2009‑2019 vise, entre autres choses, à améliorer l'intégration modale et à rénover l'infrastructure routière (voir ci‑dessous), afin de faciliter le commerce international, le développement économique et l'équilibre régional.  L'Arménie participe à plusieurs instances internationales destinées à créer des corridors entre les régions et à améliorer les courants commerciaux, notamment:  le Corridor de transport Nord‑Sud;  le Corridor de transport Europe‑Caucase‑Asie;  le Conseil de coordination des transports de la CEI;  le Groupe de travail des transports et des communications de l'Organisation de coopération économique de la mer Noire;  les projets CEE‑ONU de voie ferrée transeuropéenne et de route transeuropéenne;  le projet conjoint CEE‑ONU/CESAP de liaisons de transport euroasiatiques;  le projet de la CESAP intitulé "Développement de l'infrastructure de transport terrestre en Asie", qui comprend un projet de route asiatique et un projet de voie ferrée transasiatique;  et le Forum international des transports (anciennement Conférence européenne des Ministres des transports).

81. Pour les services auxiliaires de tous les modes de transport, l'Arménie réserve les services de dédouanement aux agents en douane agréés établis sur son territoire.

Réseau routier

82. Le réseau routier arménien est relativement développé.  En 2007, il comptait 7 704 km de routes, dont 6 690 km de routes revêtues.  Toutefois, sa densité, qui est de 266,5 km par 1 000 km² (en 2005), reste faible par rapport aux pays voisins tels que l'Azerbaïdjan (716 km) et la Géorgie (291,4 km).

83. La route reste le principal moyen de transport des voyageurs et des marchandises (tableau VI.6):  elle sert à acheminer environ 90% du volume du fret national.
  Toutefois, au nord du pays, les routes ne sont pas praticables pour les gros semi‑remorques en hiver, et les entreprises de transport ne peuvent faire circuler des conteneurs de 20 et 40 pieds que de mars à octobre.
  La quasi‑totalité du fret international de l'Arménie est transportée par la terre et transite par les ports géorgiens de Poti et Batumi sur la mer Noire.
  Ces deux ports sont à environ 700 km de la frontière arménienne, et le trajet prend environ quatre jours par la route et 24 heures par chemin de fer.  Il y a un train de conteneurs deux fois par semaine vers Poti.  En novembre 2009, le coût de transport des conteneurs de 20 et 40 pieds entre Erevan et Poti était respectivement de 1 750 et 2 080 dollars par la route, et de 1 250 et 1 900 dollars par le rail.

Tableau VI.6

Transport terrestre, 2003‑2007

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Fret total (milliers de tonnes), dont:
	7 061,0
	6 734,9
	8 280,8
	9 676,4
	10 296,1

	Rail
	2 125,5
	2 629,6
	2 612,3
	2 719,6
	2 983,7

	Route
	4 086,2
	3 153,0
	4 479,7
	5 730,4
	5 864,5

	Recettes de fret (millions de drams), dont:
	10 038,4
	10 585,4
	11 584,4
	14 422,7
	16 946,2

	Rail
	7 787,7
	8 715,7
	8 040,6
	8 936,6
	10 375,3

	Route
	1 398,4
	1 299,9
	2 347,8
	3 875,1
	3 233,1

	Nombre total de voyageurs (millions), dont:
	174,0
	185,6
	204,8
	245,8
	251,8

	Rail
	1,1
	0,8
	0,7
	0,7
	0,6

	Route
	147,5
	158,6
	174,0
	214,0
	216,0


Source:
Service statistique national de la République d'Arménie (2008), Statistical Yearbook of Armenia;  et renseignements communiqués par les autorités arméniennes.
84. L'Arménie n'a pas de fonds routier.  Les recettes provenant des droits d'accise sur les carburants, des péages sur les marchandises lourdes et surdimensionnées et du transit sont versées au budget général de l'État et ne sont pas réservées à la construction ou à l'entretien des routes.
  L'infrastructure routière est financée par le budget de l'État, et des donateurs étrangers (Banque mondiale, Fondation Lincy des États‑Unis et Banque asiatique de développement) y ont participé dans le passé.  Les crédits budgétaires alloués au réseau routier sont concentrés sur les dépenses d'entretien et sont passés de 15 millions de dollars en 2004 à 68 millions de dollars en 2008, tandis que l'investissement étranger est centré sur la construction et devrait passer à 461 millions de dollars pour la période 2000‑2011.  Le secteur privé participe à la construction et à l'entretien des routes, mais il ne finance pas de projets.  Les marchés à financer par le budget de l'État sont régis par la Loi sur les marchés publics (chapitre V 5)), et les marchés à financer par les institutions financières internationales sont passés conformément aux directives de ces institutions.

85. La principale législation applicable au transport routier comprend la Loi sur le péage routier et la Loi sur les routes carrossables.  En vertu du Décret gouvernemental n° 1720‑N de décembre 2004, l'Armenia Roads SCJSC
 a été restructurée pour devenir l'Armenia Roads Directorate NCSO.
  Cette dernière est placée sous la tutelle du Ministère des transports et des communications.  Ses principales fonctions sont les suivantes:  apporter une assistance technique au Ministère pour la construction et l'utilisation des routes;  surveiller l'état des routes, l'intensité du trafic, etc.;  établir les programmes de réfection des routes;  et mettre en œuvre les programmes de réfection financés par les donateurs internationaux.

86. Le Programme de réseau routier minimal, lancé en 2004, est destiné à rénover les routes locales et à améliorer l'accès des zones rurales au réseau inter‑État et national;  il vise un total de 2 700 km de routes locales, dont 784 km de routes rurales hautement prioritaires.  La réfection et l'entretien du réseau, notamment la reconstruction des ponts, figurent parmi les priorités absolues de la Stratégie de réduction de la pauvreté 2004‑2015 de l'Arménie;  le montant total des dépenses est de 387,8 milliards de drams.
  Ces améliorations devraient encourager un plus grand nombre de producteurs ruraux à s'engager dans le commerce international.

87. Les transports publics sont assurés par des compagnies de minibus privées.  Les entreprises étrangères peuvent offrir des services de bus privés.  Comme les compagnies nationales, elles doivent s'enregistrer en Arménie et se porter candidates aux concours organisés par la municipalité d'Erevan pour chaque nouvelle ligne de bus.  Il y a des services de bus à Erevan et dans tout le pays (bien que la fréquence soit limitée).  La plupart des villes ont des services de taxi
;  les chauffeurs de taxi doivent avoir une licence du Ministère des transports et des communications, quelle que soit leur nationalité.  Les services de transport public et de taxi ne sont pas subventionnés.

Réseau ferroviaire

88. Le réseau ferroviaire mesure 827 km, dont 726 km sont opérationnels.
  Il est entièrement électrifié et en grande partie à voie unique.
  Le transport de voyageurs et de marchandises reste modeste, et le rail prédomine toujours en ce qui concerne le fret international (60% de parts de marché en valeur) (tableau VI.6).  Les principaux produits transportés par voie ferrée sont le minerai d'or, le ciment, le clinker, le pétrole, les matériaux de construction et le blé.

89. Jusqu'en 2008, les Chemins de fer arméniens étaient une société par actions détenue à 100% par l'État.  À la suite d'un appel d'offres international, la Décision gouvernementale n° 17A de janvier 2008 a annoncé que les Chemins de fer russes avaient remporté le marché.  En février 2008, le Ministère des transports et des communications et les Chemins de fers russes ont signé un accord de concession et, en avril 2008, le Ministère a délivré une licence aux Chemins de fer du Caucase du Sud, filiale des Chemins de fers russes, pour l'exploitation du système ferroviaire arménien.  La concession porte sur les services de fret et de voyageurs, le matériel roulant et la gestion de l'infrastructure ferroviaire.
  La licence est valable pour une première période de 30 ans et pourra être prorogée au bout de 20 ans pour une nouvelle période de 20 ans.

90. En vertu de l'accord de concession, les Chemins de fers russes ont racheté le matériel roulant.  Aux termes de la licence, les Chemins de fer du Caucase du Sud peuvent offrir des services de transport de voyageurs et de marchandises et fixer les tarifs dans la plupart des circonstances.  Toutefois, le gouvernement peut fixer les tarifs d'utilisation de l'infrastructure de transport ferroviaire en situation d'urgence, les tarifs des transports internationaux régis par des accords internationaux et les tarifs de transport des matières stratégiques (produits pétroliers, blé tendre, semences, armes, engrais et produits chimiques).

91. L'infrastructure ferroviaire reste propriété de l'État.  Les autorités ont confirmé que les Chemins de fers russes étaient soumis aux dispositions fiscales ordinaires et ne bénéficiaient d'aucun allégement fiscal particulier.  Les services de voyageurs déficitaires bénéficient d'une subvention publique et sont également subventionnés par le transport de fret rentable.  En raison de l'importance vitale du transport ferroviaire avec la Géorgie, l'Arménie a demandé aux Chemins de fers russes d'adhérer aux engagements inter‑États pris par l'Arménie au sujet des normes et des questions d'échange dans le cadre de l'Organisation pour la coopération des chemins de fer et des accords régionaux connexes;  elle autorise également d'autres opérateurs ferroviaires (tels que les Chemins de fer géorgiens) à utiliser le réseau moyennant des redevances d'accès déterminées à l'avance, bien que les Chemins de fer russes détiennent des droits exclusifs sur la gestion de l'infrastructure.

92. La SA fermée South Caucasus s'est engagée à investir 572 millions de dollars, dont 30% pour le matériel roulant et le reste pour l'amélioration de l'infrastructure.  La Banque asiatique de développement a également accepté de financer une étude de faisabilité pour le projet prioritaire de voie ferrée entre l'Arménie et l'Iran;  une étude de faisabilité supplémentaire est nécessaire pour la liaison entre Vanadzor et Dilijan.  La réfection de la ligne entre Erevan et Tbilissi est en cours depuis 2008.

b) Transport aérien

93. L'Arménie a deux aéroports internationaux:  Zvartnots à Erevan et Shirak à Gyumi.  Les compagnies d'aviation civile peuvent également opérer à partir de l'aéroport d'Erebuni, mais aucun service de voyageurs et de marchandises ne fonctionne dans cet aéroport.  Depuis 1990, 12 aéroports locaux ont cessé de fonctionner et ont été transférés au Ministère de la défense ou à des organismes autonomes locaux.  Un autre aéroport local, qui faisait partie du système de l'aviation civile en 1990, a également cessé de fonctionner en 2006 faute de demande.  Le nombre de voyageurs internationaux augmente régulièrement depuis 2003.  Malgré l'accroissement du volume et des recettes, la part du fret aérien dans le transport de fret total reste faible (tableau VI.7).

Tableau VI.7
Indicateurs du transport aérien, 2003‑2009

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Nombre total de voyageurs internationaux (millions)
	0,9
	1,1
	1,2
	1,2
	1,4
	1,5
	1,2

	Fret aérien international total (milliers de tonnes)
	8,7
	9,2
	9,3
	9,3
	10,0
	10,8
	7,0

	Recette du fret aérien (millions de drams)
	1 398,4
	1 299,9
	2 347,8
	3 875,1
	3 233,1
	4 274,5
	2 580,5

	Part du fret aérien dans le transport de fret total (%)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	..
	..

	Part du fret aérien dans le chiffre d'affaires du fret total (%)
	0,3
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	..
	..


..
Non disponible.

a
De janvier à octobre.

Source:
Service statistique national de la République d'Arménie (2008), Statistical Yearbook of Armenia;  et renseignements communiqués par les autorités arméniennes.
94. Le cadre juridique applicable à l'aviation civile se compose d'accords internationaux signés par l'Arménie et de la Loi sur l'aviation de 2007, qui a remplacé la Loi sur l'aviation de 2000.  Le Département général de l'aviation civile (GDCA), qui est l'organisme public de réglementation de l'aviation
, élabore et met en œuvre les politiques de transport aérien et administre et supervise les services aéronautiques.  Parmi ses responsabilités figure la délivrance des certificats, permis et licences exigés pour les activités relatives à l'aviation civile, y compris les certificats pour les aéronefs, les permis d'exploitation pour le transport aérien commercial et les licences délivrées au personnel des opérations aériennes, aux contrôleurs du trafic aérien et au personnel de maintenance des aéronefs.
  L'Arménie est membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), de la Conférence européenne de l'aviation civile, de l'Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne et du Comité aéronautique inter‑États.

95. L'aéroport international de Zvartnots est le principal point d'accès à l'Arménie;  plusieurs compagnies internationales et une compagnie nationale y exploitent des vols commerciaux vers 48 destinations.
  En 2008, il a traité 372 179 passagers (98,4% du nombre total de passagers) et 2 709 tonnes de fret (99,4% du fret aérien total).
  L'aéroport de Zvartnots appartient à l'État, mais sa gestion a été confiée en 2002 à une société privée étrangère (American International Airports, LLC) aux termes d'un contrat de concession de 30 ans.
  La société de gestion compte investir environ 390 millions de dollars pendant la durée de la concession pour moderniser l'aéroport.  Le nouveau terminal de voyageurs, d'une capacité de 2 millions de voyageurs par an, est entièrement opérationnel depuis 2007, et le terminal de marchandises traite 100 000 tonnes de fret par an.
  La procédure d'attribution des créneaux est réglementée par le GDCA et suit la norme communautaire en la matière.

96. En 2007, la gestion de l'aéroport public de Shirak a été concédée à la SA fermée Armenia International Airports.
  À la suite de cela, la piste de l'aéroport a été entièrement rénovée et a reçu un nouveau certificat d'exploitation de l'OACI.

97. Tous les voyageurs au départ de l'Arménie doivent acquitter une taxe de sortie de 10 000 drams (environ 29 dollars), perçue au moment de la vente du billet.  Sont exemptés de cette taxe les enfants de moins de 12 ans, les voyageurs en transit et en correspondance, les anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale et les passagers des vols régionaux (dans un rayon de 450 km).

98. La société Armenian Air Traffic Service (ARMATS), créée en 1997, fournit des services de navigation aérienne (incluant le contrôle du trafic, les communications, la navigation et la surveillance) et des services d'information aéronautique pour l'espace aérien arménien, conformément aux normes internationales de l'aviation civile.
  ARMATS est une société par actions détenue à 100% par l'État.

99. La législation arménienne ne limite pas la participation d'investisseurs étrangers aux services de transport aérien (voyageurs ou marchandises);  une compagnie aérienne peut donc appartenir entièrement à des intérêts étrangers.

100. Armavia, la principale compagnie aérienne arménienne, exploite des vols commerciaux depuis 2002.
  En 2008, elle a transporté 26% de voyageurs de plus (646 447 voyageurs) qu'en 2005.  Par contre, sa part de marché a légèrement diminué, de 44,5% en 2005 à 42,9% en 2008.  Sa flotte se compose de huit appareils, et elle emploie 480 personnes.
  Armavia est une société privée, détenue à 70% par une société arménienne, les 30% restants étant aux mains d'un partenaire russe.  Lorsque la compagnie publique Armenian Airlines a été liquidée en 2004, Armavia a repris sa licence d'exploitation des vols internationaux.  En 2005, elle a également hérité des vols vers l'Europe lorsque la compagnie Armenian International Airways a cessé ses opérations.

101. Air Armenia est la seule compagnie de fret aérien établie en Arménie;  c'est une société privée créée en 2003.  Comme les autres compagnies aériennes offrent des services de fret sur leurs vols de voyageurs, on estime qu'en 2008 Air Armenia détenait 59% du marché du fret aérien à destination et en provenance de l'Arménie.
  Elle assure des vols réguliers entre Erevan et Francfort.  Il n'y a pas d'accord avec l'Allemagne à ce sujet;  la décision d'utiliser Francfort comme base logistique est purement commerciale, et les expéditions pesant plus de 10 tonnes ne transitent habituellement pas par Francfort.
  Le coût du transport est fonction du poids;  il commence à 1,20 euro par kg pour le trajet Erevan‑Francfort et à 1,8‑2,4 euros par kg pour le trajet Francfort‑Erevan.

102. À la fin de 2009, l'Arménie était partie à 42 accords bilatéraux sur les services aériens, conclus principalement avec des partenaires d'Europe et du Moyen‑Orient.
  Elle a signé en décembre 2008 un accord horizontal sur certains aspects des services aériens avec l'UE;  toutefois, dans certains domaines tels que les droits de route et la détermination de la capacité, ce sont des accords bilatéraux avec les membres de l'UE qui prévalent.  Un autre accord bilatéral sur les services aériens important du point de vue du trafic généré a été signé avec les États‑Unis en novembre 2008 et est entré en vigueur le 16 juin 2009.  On peut le considérer comme libéral
 puisqu'il accorde les troisième, quatrième et cinquième libertés et établit la propriété substantielle et le contrôle effectif des compagnies aériennes, la désignation multiple, la libre détermination de la capacité et la libre tarification.

v) Services professionnels

a) Services juridiques

103. La nouvelle Loi sur la profession d'avocat, promulguée en 2004, prévoyait la création de la Chambre des avocats (la Chambre) et énonçait les critères d'admissibilité des avocats.
  La Chambre a été créée en 2005 et a unifié les associations du barreau (c'est‑à‑dire l'Union des avocats et l'Union internationale des avocats).  Elle est l'autorité réglementaire chargée, entre autres choses, de délivrer les licences d'avocat, de protéger les droits des avocats et d'exécuter les procédures disciplinaires.  D'autres associations s'occupent également de renforcer les capacités des juristes, de favoriser la primauté du droit, de mieux faire connaître les obligations de l'Arménie au titre des conventions internationales et de développer un pouvoir judiciaire indépendant.

104. Les services juridiques sont fournis par des avocats ou par des juristes non avocats.  Les avocats sont membres de la Chambre, qui délivre les licences aux candidats ayant réussi l'examen de qualification.  Cet examen, réintroduit en 2006, est élaboré par la Commission de qualification de la Chambre.  Toute personne titulaire d'un diplôme en droit et ayant deux années d'expérience comme juriste peut demander à le subir.  L'avocat a besoin d'une licence pour représenter des clients dans les procédures civiles, administratives ou pénales, tandis que les particuliers ont le droit de se représenter eux‑mêmes s'ils le souhaitent.
  Les licences sont délivrées pour une période indéterminée, mais elles peuvent être suspendues ou retirées par la Chambre.  Les avocats paient des redevances à la Chambre, dont le droit d'examen (35 000 drams), la redevance de licence (50 000 drams) et la cotisation de membre (3 000 drams par mois).  Ils peuvent travailler à leur compte ou pour un cabinet.  En 2008, il y avait 825 avocats en Arménie.

105. Les juristes non avocats ne sont pas membres de la Chambre.  Ils travaillent pour des sociétés privées, des organismes publics, des ONG ou à leur compte et ne peuvent représenter des clients que dans des affaires civiles ou administratives.  Leurs activités ne sont pas réglementées.

106. Les juristes étrangers sont autorisés à exercer la profession d'avocat en Arménie.  Ils doivent être titulaires d'une licence de leur pays d'origine et se conformer à la Loi sur la profession d'avocat, à la Charte de la Chambre des avocats et au Code de conduite des avocats.  Ils doivent être accrédités auprès de la Chambre mais ne sont pas tenus de passer l'examen de qualification ni les tests de langue de la Chambre.  Ils peuvent utiliser la licence de leur pays d'origine;  dans le cas où celle‑ci leur a été retirée dans leur pays d'origine, ils sont rayés de la liste des avocats.  Ils ne peuvent pas apporter une assistance juridique sur des questions relatives à l'État ou à des secrets d'État.  Bien qu'accrédités auprès de la Chambre des avocats, ils ne peuvent en devenir membres.  En outre, dans le domaine des activités juridiques, les services de légalisation sont réservés à l'État.

107. La promulgation de la nouvelle Loi sur la profession d'avocat en 2004 et la création de la Chambre ont amélioré la fourniture des services juridiques en Arménie.  Toutefois, on a constaté que deux sujets de préoccupation importants demeuraient:  premièrement, une personne qui n'a pas fait d'études ou n'a pas d'antécédents professionnels peut toujours assister et représenter des clients dans des affaires civiles et administratives;  et deuxièmement, la fourniture des services juridiques est encore marquée par la perception d'une corruption endémique.
  Ces préoccupations sont prises en compte grâce à des réformes structurelles et juridiques telles que des amendements à la Constitution et au Code judiciaire.

b) Services comptables et d'audit

108. Le fondement législatif des prescriptions arméniennes en matière de comptabilité et d'information financière en général est la Loi sur la comptabilité, qui est entrée en vigueur en 1998 et a été modifiée plusieurs fois.  Avant décembre 2008, les normes comptables légales appliquées en Arménie étaient les Normes comptables de la République d'Arménie (ASRA), basées sur les Normes comptables internationales (NCI) de 2000, mais elles n'avaient pas été actualisées.  Selon certaines informations, il en résultait des écarts avec les NCI plus récentes.

109. Ces écarts ont été corrigés par la Loi de décembre 2008 modifiant et complétant la Loi sur la comptabilité de la République d'Arménie.  Les entités suivantes sont, ou seront, tenues de présenter leurs états financiers conformément aux Normes internationales d'information financière (NIIF):  les banques (depuis le 1er janvier 2009);  les établissements financiers non bancaires
 (depuis le 1er janvier 2010);  et les autres entités commerciales (à compter du 1er janvier de l'année suivant une période de six mois après l'adoption officielle par le gouvernement des interprétations des NIIF et de l'IFRIC).
  La modification de décembre 2008 impose également à toutes les grandes entreprises de subir un audit et de publier leurs états financiers tous les ans.
  Les entités ayant un chiffre d'affaires inférieur à 100 millions de drams ne doivent tenir une comptabilité qu'à des fins fiscales;  le décret gouvernemental d'application est attendu pour le début de 2010.

110. La mise en œuvre des NIIF nécessite leur traduction en arménien.  À cette fin, le Ministère des finances a créé le Comité officiel de traduction, composé de traducteurs et de professionnels de la comptabilité et de l'audit, qui est chargé de traduire en arménien les NIIF et leurs guides d'application et interprétations.

111. Jusqu'en août 2009, pour être reconnus par le Ministère des finances, les comptables et les commissaires aux comptes devaient répondre à des conditions d'études et d'expérience professionnelle
 et réussir l'examen de certification du Ministère.  Les certificats sont valables pendant cinq ans, après quoi l'examen doit être repassé.  Entre 2006 et 2008, environ 222 personnes ont passé l'examen pour le certificat de comptable, et 199 pour le certificat de commissaire aux comptes.  Les taux de réussite ont été respectivement de 38% et 26%.

112. Depuis août 2009, en vertu d'un décret gouvernemental sur l'accréditation des organismes professionnels, l'Association des comptables et commissaires aux comptes d'Arménie (AAAA) a été reconnue comme l'association professionnelle représentant les comptables et les commissaires aux comptes.  L'AAAA, créée en 1997, est devenue membre associé de la Fédération internationale des comptables (IFAC) en 2005.  Elle a un système de certification basé sur l'Association of Chartered Certified Accountants.  En vertu du décret gouvernemental sur l'accréditation, tous les candidats qui ont réussi les examens reconnus par l'IFAC sont reconnus comme comptables ou commissaires aux comptes certifiés (comme ceux qui avaient réussi l'examen du Ministère des finances).  Selon les autorités, l'État ne fait plus passer d'examens pour les comptables et les commissaires aux comptes;  l'AAAA continuera à faire passer les siens, qui sont reconnus au niveau international.

113. Le système de certification de l'AAAA comporte trois niveaux:  aide‑comptable certifié;  comptable certifié;  et commissaire aux comptes certifié.  En juin 2008, l'AAAA comptait environ 239 aides‑comptables qualifiés;  20 comptables qualifiés;  et onze commissaires aux comptes qualifiés.
  Aucune restriction n'est imposée aux entreprises ou aux particuliers non arméniens qui veulent créer un cabinet de comptabilité ou d'audit en Arménie, à condition qu'ils respectent les conditions imposées par la législation nationale.  En 2009, selon certaines informations, il y avait en Arménie 22 cabinets d'audit, dont plusieurs cabinets internationaux, et onze commissaires aux comptes privés.

114. En novembre 2009, il y avait 189 comptables qualifiés et 106 commissaires aux comptes (dont 32 ayant des qualifications reconnues au niveau international).  Plusieurs cabinets comptables étrangers se sont implantés en Arménie, dont trois des quatre grands cabinets d'audit.

vi) Tourisme

115. Selon les estimations, le tourisme aurait représenté 2,1% du PIB et 8,3% de l'emploi en 2008.
  Les visiteurs viennent principalement de pays où la diaspora est nombreuse (Russie, Géorgie, Iran, États‑Unis, France, Allemagne et Ukraine).  Les principales raisons de se rendre en Arménie sont donc les visites aux parents et amis (44,8%), les affaires/conférences (22,4%) et le tourisme de loisir (11,6%).

116. L'Arménie offre un potentiel touristique intéressant grâce à son patrimoine naturel et culturel/historique bien conservé, dont certains sites classés au patrimoine mondial de l'UNESCO.  Elle peut aussi développer le tourisme sportif, d'aventure et d'hiver.  Toutefois, malgré l'amélioration des indicateurs du tourisme (tableau VI.8), il semble que le prix élevé des billets d'avion et les horaires de vol limités, ainsi que le montant élevé des taxes imposées aux voyageurs
, aient eu un effet négatif sur le tourisme, qui est également entravé par d'autres facteurs tels que le sous‑développement des infrastructures (transports et communications).
Tableau VI.8

Quelques indicateurs du tourisme, 2003‑2008

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Arrivées de touristes
	123 262
	262 685
	318 563
	381 136
	510 287
	558 443

	Recettes (millions de $)
	90
	188
	240
	307
	333
	..

	Dépenses quotidiennes moyennes ($)
	30
	30
	30
	35
	36
	36

	Nombre de chambres
	2 455
	2 638
	2 914
	3 109
	3 654
	4 195

	Taux d'occupation (%)
	25
	25
	22
	22
	25
	..

	Nombre de lits
	..
	..
	..
	..
	..
	8 376

	Durée moyenne du séjour (jours)
	15
	15
	17
	17
	20
	20


.. 
Non disponible.

Source:
Baghramyan M. et Ghushchyan V. (2008), "Implications of Armenian Dram Appreciation for the Competitiveness of Armenian IT, Tourism, and Food Processing Industries", Armenian Journal of Public Policy, volume 3, n° 1, mars;  USAID, CAPS, Agence arménienne de développement du tourisme et Agence arménienne pour le développement (2008), Armenian Tourism Industry:  Investment Handbook, août;  et renseignements communiqués par les autorités arméniennes.
117. La politique et la stratégie de l'Arménie en matière touristique sont mises en œuvre par le Département du tourisme du Ministère de l'économie.  Selon le Document de réflexion sur le tourisme de 2008, le but est de porter la part du tourisme dans le PIB à 12% d'ici à 2030, afin d'alléger la pauvreté et d'assurer un développement équilibré entre les régions.  Les principaux objectifs sont d'accroître le nombre de visiteurs par an (à 3 millions), les recettes touristiques (à 3 milliards de dollars) et le nombre d'emplois liés au tourisme.  Pour les atteindre, il est prévu d'améliorer l'infrastructure et l'accessibilité (par exemple en augmentant la fréquence des vols et les connexions et en assouplissant les procédures d'entrée et de sortie), de faire de l'Arménie une destination touristique compétitive offrant des services et des produits touristiques uniques et de grande qualité, et de former de la main‑d'œuvre.

118. Les deux accords bilatéraux sur les services aériens signés récemment avec l'UE et les États‑Unis soutiennent l'objectif du Document de réflexion en permettant d'augmenter le nombre des vols internationaux;  il en est de même pour la décision prise par le gouvernement d'accorder des contrats de concession pour la gestion des aéroports internationaux (section iv) b) ci‑dessus).  En outre, les autorités indiquent qu'aux termes d'un décret gouvernemental du 16 octobre 2008, un programme a été adopté pour le secteur, afin notamment d'en renforcer le cadre juridique, d'améliorer le système statistique et d'élaborer un modèle de gestion efficace pour les sites historiques et culturels de l'État.

119. La principale législation relative au tourisme est la Loi sur le tourisme, adoptée en 2003.  Cette loi définit les principes et objectifs de la politique nationale, ainsi que le rôle des pouvoirs publics dans le processus de mise en œuvre et dans la fourniture de services touristiques.  Le gouvernement a l'intention de la réexaminer sur la base des meilleures pratiques en matière de législation touristique internationale.

120. L'Agence arménienne de développement du tourisme (ATDA) a été créée en juin 2000 afin de promouvoir et de commercialiser l'Arménie à l'étranger, de manière à atteindre plus efficacement les objectifs du Document de réflexion (voir ci‑dessus).  Elle a été dissoute en 2009, et le gouvernement a confié ses fonctions à une organisation publique de portée plus large, la Fondation arménienne pour la compétitivité nationale.

121. Les guides touristiques doivent posséder une licence délivrée par le Ministère de l'économie;  cette licence est payante (3 000 drams de droits d'examen et 10 000 drams de droits annuels).
  L'examen actuel est en cours de révision par la Guilde des guides arméniens, afin de devenir conforme aux prescriptions de la Fédération mondiale des associations de guides touristiques.
  Toute personne physique, quelle que soit sa nationalité, peut demander une licence de guide touristique si elle possède un diplôme supérieur avec une spécialisation dans le tourisme et au moins deux ans d'expérience professionnelle comme guide touristique.  Les voyagistes et les agents de voyages n'ont pas besoin d'une licence spécifique, mais ils doivent s'inscrire au Registre d'État des personnes morales (chapitre V 1)).

122. Les établissements d'hébergement peuvent demander un certificat à titre volontaire au Ministère de l'économie.  Ce certificat, valable pendant cinq années renouvelables, est délivré à l'issue d'une visite sur place de la Commission de classification (composée d'inspecteurs de divers organismes publics, de consommateurs, d'architectes et de représentants du secteur touristique).  Son prix varie entre 150 000 drams (environ 430 dollars) pour les hôtels une étoile et 1 250 000 drams (environ 3 571 dollars) pour les hôtels cinq étoiles.

123. Il n'y a pas de restrictions à l'investissement étranger dans les services d'hôtellerie;  en 2007, le montant de l'IED était de 19,3 millions de dollars (3% de l'IED total).  Les services touristiques sont essentiellement fournis par des PME, qui ont peu de moyens d'investir dans ce sous‑secteur.  Le niveau des investissements publics et privés est actuellement faible, et il faudra le porter à environ 2,5 milliards de dollars pour développer le secteur conformément aux objectifs du Document de réflexion.
  Le gouvernement compte encourager activement l'investissement grâce à des cautionnements, à des garanties bancaires et à des programmes spéciaux afin de susciter des partenariats avec le secteur privé et les donateurs étrangers.

124. L'Arménie est membre de l'OMT depuis 1997.  Elle a des accords de coopération dans le domaine du tourisme avec les membres de l'Organisation de coopération économique de la mer Noire, ainsi qu'avec les pays suivants:  Argentine, Bélarus, Bulgarie, Chine, Chypre, Égypte, Émirats arabes unis, Grèce, Inde, Iran, Liban, Moldova, Pologne, République kirghize, Roumanie, Russie, Syrie et Ukraine.
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